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I N'  S T R U C TI  O N 

PUBLIÉE  PAR  ORDRE  DU  ROI, 

Sur  les  paie  mens  a faire  au  Clergé  féculier  & 
régulier  , a [ époque,  du  janvier 


O U s les  Direfloires  de  Départemens ■&  de,  Dillricls  font  déjà  inftruitsf^ 
qu’il  a été  fait  des  fonds  fuffifans  pour  Tacquittement  complet  tjes  femmes 
dûes  aux  Eccléliaftiques  féculiers.  & réguliers  ^ poiif  Pannée  1790  & les 
trois  premiers  mois  1791  , & que  ces  fonds  con liftent  ft 

I. D’Dans  la  porf/o/z  des  fermages  des  biens  ci-devànt  ; eccléfiaftiques  ; 
lo)/ers  & autres  redevances  de  1 année  17^0  ,)  qui.’fe  trouvera  avoir  été 
recouvrée  au  premier  janvier  1791  -,  & exiftante  à cette  époque  , dans  la 
caifte  de  chaque  Receveur  de  Diftrici.,,,  .-ojns'v  t 

2,.®  Dans  le  fonds  de  foixante  millions  dont  l’Aftèmblée'’'Natîonaîe  a 
décrété  le  verfement  de  la  Caille  de  l’Extraordinaire  dans  celle  du  Tréfor 
ppbliç  J pour  être  fur  le, champ  reverfée  & diftribuée  par  le  Tréfor  public  » 
fur  ceux  dés  Départemens  auxquels  le  montant  des  fermages '&  loyers 
recouvrés  au  l®’’  janvier  1791  , neprocureroit  pas  des  moyens  füffifans. 

Sans  même  attendre  le  réfulîat  des  bordereaux  demandés  à tous  les 
Direéloires  de  Diftriéis  pour  connoîtte  par  aperçu  le  montant  de  ce 
qu’ils  auroient  à payer  , & le  comparer  avec  celui  des  fonds  exiftans 
dans  les  cailfes  des  Receveurs  de  Diftrifts  , le  Roi  vient  d’ordonner  & 
de  faire  eifeftuer  fur-le-champ  une  première  diftributîon  entre  tous  les 
Départemens  , d’une  portion  de,  ces  60^000,000  livres  , pour  qu’il  n‘’y 
eût  aucun  retard  ni  aucun  embarras  dans  les  paiemens. 

Ainli  ce  qui  fera  reconnu  être,  payable  dans  ce  moment,  pçut , dans-, 
ce  moment  meme  y être  payé  fans  difficulté  dans  toutes  les  parties  dû,* 
Royaume. 

Mais  SaMajefté  a jugé  néceffiaire  de  rappeler  aux  Direâoires  de,, 
Départemens  & à ceux  de  Diftriêfs , la  mapçhe  à fuivxe  fur  la  form^ô 


ic  le  mode  des  païemêhs-,1  vis-à-vis  de  chaque  claffe  d’Eccléfiaftiqiiés  ^ 
v'd’après  les  difpofitibns  des  Décrets  quelle  a fandionnés. 

•1  '■  ^§-‘ 

Fonclionnaires,  publics. 

les  Fonctionnaires  publics  font  les  Evêques , Curés  , Vicaires  & 
"autres  Miniftres.  néceffaires  du  culte  ^ fuivant  la  cônftimtioti  du  Clergé. 

îl  faut  diftinguer  à leur  égard  l’année  1790,  de  celle  de  1791.  Pour 
la  préfente  année,  il  devra  être  payé  trois -mois  à tous  les  Fondion- 
naires  publics  fans  aucune  diftinCtion ' mais  on  doit  obferver  que  ces 
trois  mois  ne  font  payables  d’avance  qu’à  l’égard  des  Fonctionnaires 
^publies  qui 'auroient -opté- le 'traitement  réglé  par  la  conftitutidn  civila 
^ du  Clergé,  y / y 

Par  • rapport- à.  l’année  1790  , il  faut  diftinguer  ceux  des  Fonction- 
naires publics  qui  avoient  des  bénéfices  dont  ils  faifoient  valoir  les 
^ biens  par' eux-mêmés  , & qu’ils  ont  continué  d’exploiter  , ou  qui  ayant 
« donné  -les  fonds  ruraux  ou  les  dixmes  à ferme',  avoient  perçu  au  io 
-avrilj  1790  J _ont  iContinué  de  percevoir-,  depuis,  des  rentes  ou 
redevances. 

r-  'A;  l’égard  de' tous  ceux  qui  font  dans  cette  efpèce  , comme  ils  font 
■iCenfés -s’être  jopayés  par  eux-mêmes  fur  les  revenus  par  eux  perçus, 
^il  n’y- -a' ■rien  à leur  faire  payer  pour  [l’année  1790  , jufqu’à  ce  qu’ils 
^•aient  :ten<iu  . le  compte  ^auquel  Hs  font  afîujettis  par  les  Décrets  -, 
.notapîment  -pac  l’article  XX  de  celui  des  6 & i i août  1790,  fanc- 
itionné  le  is  du  même -mois. 

^ i Cependant  , s’il  -étoit  évident  qu’il  lair  fût  dû  quelque  chofe  , on 
pourroit  leur  faire  payer- quelque  fomme  à ' compte. 

Pans  cette  claflè  de  Fonctionnaires  publics  , on  doit  comprendre 
les^Curés  & les  Vicaires  qui  étoient  ci-devant  à portion  congrue,  ou 
■ qui  ..avoient  9 favoif  , les  premiers  , moins  de  'i,ioo  livres;  & les 
féconds,  moins.. de  700  livres,' 

A compter,  du.i'’’-  janvier  179I',  ils  doivent  jouir  ; favoir  , les 
Curés  de  i, a 00  livres  ou  plus.,  fuivant  la  population  de'leur  paroifîè’; 
& les  Vicaires  de  700  livres  ou  plus , s’ils  habitent  des  villes  dont  Ja 
population  excède  troiFi  mille  , âmes. 

■-?our_  1-790  ,1, voici. ce.  qui  a. été  décrété  à leur. égard. 
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Par  l’article  VIII  du  Décret  du  14  Juillet , il  a été  dit  , que  « les 
Curés  ayant  moins  de  i,aoo  livres,  recevroient,  outre  leur  cafuel  » 
f}  ce  qu’ils  avoient  coutume  de  recevoir  , & que  cela  leur  feroit  payé 
« de  la  même  manière  que  par  le  paflé , favoir , par  les  décimateurs 
ou  autres  débiteurs  de  la  portion  congrue  , ou  en  fe  retenant  eux- 
w mêmes  les  revenus  qu’ils  avoient  coutume  de  retirer  de  leurs  fonds 
curiaux , novales  ou  autres  reiïburces.  Il  a été  ajouté  que  ce  qui 
» manqueroit,  pour  parfaire  les  i,aoo  livres  , leur  feroit  payé  dans 
les  fix  premiers  mois  de  1791.  ,, 

Par  l’article  IX  du  même  Décret , il  efl:  dit  “ que  les  Vicaires  des 
J,  villes  jouiront  en  1790  , outre  leur  cafuel , des  fommes  qu’on  étoit 
dans  l’ufage  de  leur  payer.  Mais  par  l’article  premier  du  Décret  du  3 
août , il  a été  ordonné  que  “ dans  le  cas  oir  le  tout  ne  leur  produiroit 
,,  pas  700  livres  , ils  recevroient  ce  qui  s’en  manqueroit  dans  les  fix 
„ premiers  mois  de  1791.  „ 

D’après  ces  difpofitions  , il  eft  évident  que  l’on  ne  peut  & que  l’on 
ne  doit  payer  ces  fuppîémens , qu’après  que  les  vérifications  prefcrites 
auront  été  faites. 

Il  refte  à préfent  à examiner  la  clafiè  des  Fonctionnaires  publics 
qui  n’ont  rien  touché  fur  179O,  qui  ne  faifoient  rien  valoir  & dont 
les  biens  étoient  afièrmés. 

Lorfque  leur  traitement  aura  été  liquidé,  il  faudra  , fans  le  moindre 
retard,  le  leur  payer  en  entier  pour  179O  ; ou  bien  s’il  n’eft  pas 
liquidé  en  totalité  , on  leur  payera  fur  le  champ  la  portion  fixe  qui  ne 
prélèntera  pas  de  difficultés,  & l’on  pourra  même  leur  faire  toucher, 
Jufqu’à  concurrence  du  minimum  , ce  qui  leur  reviendra  en  fus. 

Une  obfervation  générale  & applicable  à tous  les  Fonctionnaires 
publics , c’eft  qu’il  ne  devra  leur  être  fait  aucun  paiement  fur  l’année 
1791?  qu  après  qu’ils  auront  prêté  le  ferment  prefcrit  parla  Loi  du 
2-6  décembre  1790,  & qui  avoit  déjà  été  ordonné  par  l’article  XXXIX 
du  Décret  du  14  juillet,  fanCtionné  par  la  proclamation  du  a 5 août 
fur  la  confiitution  civile  du  Çlerge.  A 3 


§.  II. 


Séculiers  fup primés. 


Il  y a lieu  d ’obferver  , vis-à-vis  des  Séculiers  fupprimés , les  mêmes 
formes  qu’envers  les  Fonaionnaires  publics , fuivant  qu’ils  auront  déjà 
reçu  quelques  fommes , ou  fait  valoir  leurs  biens  , ou  qu  ils  les  auront 
donnés  à ferme  : il  faudra  auffi  fe  tenir  vis-à-vis  d’eux  dans  la  mefure 
indiquée  au  paragraphe  précédent , lorfqu’ils  n’auront  pas  fait  liquider 
leurs  traiteniens , en  obfervant  d’ailleurs  qu’ils  ne  font  affujettis  à aucua 
ferment. 

§.  III. 


Eccléfiajîiques  Réguliers, 


RELIGIEUX. 


Il  faut  avoir  foin  de  diftinguer  à leur  égard  l’année  1790  de  l’année  1791- 
Pour  cette  dernière  année  , il  leur  eft  dà  au  premier  janvier  , trois 
mois  pour  le  premier  trimeflre  payable  d’avance.  Le  paiement  de  ce 
premier  trimeflre  doit  être  effeélué  fans  délai  & avec  exaélitude. 

Quant  à l’année  1790,  il  eft  néceffaire  d’obferver  que  par  l’article 
I du  titre  U-*-  de  la  Loi  du  14  oaobre  dernier,  concernant  les  Re^ 
Ugieux , les  Religleufes  Ù les  Chanoinejfes  fecuUères  & régulières  , il 
a été  ordonné  que  leur  traitement  cornmenceroit  à courir  du  i'*'-  janvier 
1790  , pour  être  payé  en  1791  , & en  même  temps  qu’ils  compteroient 
de  ce  qu’ils  auroient  touché  depuis  le  janvier  179°  i au  moyen  de 
quoi  il  ne  leur  feroit  payé  que  le  fupplement  néceffaire  pour  compléter 
leur  traitement  en  cas  de  déficit  , comme  aufîi  ils  feroient  tenus  de 
faire  raifon  du  furplus  , s’ils  avoient  touché  au-délà  de  la  fomme  fixée 
pour  leur  traitement. 

Par  l’article  XVII  du  titre  IV  de  h Loi  du  5 novembre  1790?  ^ 
a été  ordonné  que  dans  leur  compte  , les  Religieux  porteroient  en 
recette  les  fermages  & loyers  échus  depuis  & y compris  la  Saint-Martin 
1789  , & par  eux  reçus  alors  ou  depuis  cette  époque.  - 

Par  l’article  XVI  de  la  même  Loi,  il  efl  dit  que  ceux  qui  auront 
fait  des  fournitures  ou  délivrances  aux  Religieux  pendant  1790  > s’en 
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faront  payer  fur  les  les  penfiot.s  defdits  Relisieux  , qu’ils  pourront  faire 

faifir  même  en  totalité- 

II  réfulte  de  ces  difpofitions  , qu’il  ne  peut  être  fait  aucun  paiement 
aux  Religieux  fur  1790,  qu’après  s’être  affiiré  que  le  vœu  de  ces  dii- 
pofitions  a été  complètement  rempli.  Pour  cela  , il  faut  diltinguer  ceux 
qui  font  fortis  de  leurs  maifons , de  ceux  qui  y font  reliés.  ^ 

A l’égard  des  premiers  , ils  ont  droit  à tout  ce  qui  leur  ell  dà  , a 
compter  du  jour  de  leur  fortie  ; ils  ne  peuvent  être  comptables  de  ce 
qui  a été  reçu  ou  dépenfé  dans  la  maifon  conventuelle  dont  ils  ne 
faifoient  plus  partie  ; ainü  nulle  difficulté  pour  le  paiement  de  tout  Cv, 

qui  pourra  leur  revenir.  _ ■ ^ 

Quant  aux  Religieux  qui  font  reliés  dans  leur  maifon  , ils  font  cen  es 
avoir  vécu  fur  des  revenus  qu’ils  ont  touchés  , ou  fur  des  fournitures 
qui  leur  ont  été  faites  à crédit,  & qu’ils  doivent  par  conféquent  a 
leurs  créanciers,  Ainfi  , dans  le  premier  cas  , il  ne  leur  eft  rien  dû  )u  - 
qu’à  ce  qu’ils  aient  rendu  compte.  Dans  le  fécond  cas  , ce  qui  peut 
leur  être  dû  appartient  à leurs  créanciers , & on  ne  doit  rien  leur 
payer  avant  que  ceux-ci  foient  entièrement  foldés. 

Il  s’enfuit  que  pour  le  traitement  de  1790  5 *es  Religieux  qui  ont 
continué  de  vivre  en  commun  , ne  pourront  rien  exiger  , avant  que 
ces  deux  préalables  ne  foient  remplis. 

religieux  sécularisés 

avant  Us  Déc-ets  de  t Aj[tmblU  Nationale. 

Pendant  1790,  les  Religieux  fécularifés  avant  lés  Décrets  de 
l’AfTemblée  Nationale , fandionnés  par  le  Roi , ont  dû  recevoir  ce  qui 
leur  revenoit  des  mains  des  Régifièurs  de  leurs  biens  ; ceux-ci  de  leur 
côté  n’ont  dû  leur  compter  précifement  que  ce  qui  leur  revenoit  ; ce 
fera  un  compte  à faire  avec  ces  derniers.  Mais  il  ne  doit  être  rien 
payé  à ces  Religieux  par  les  Receveurs  de  Diilrid  pour  1790  ; du  moins 
ceux-ci  ne  devront-ils  rien  payer  qu’après  que  les  Diredoires  auront 
pris  des  informations  exaéles. 

A l’égard  de  1791  , les  trois  premiers  mois  de  leur  penfion  , devront 
être  acquittés  fur  la  caille  du  Receveur  du  Dillrid  dans  lequel  ils 
auront  déclaré  vouloir  être  payés.  Mais  comme  ils  font  affim.ilés  par 
l’article  XXIX  du  titre  U’"*  de  la  Loi  du  14  odobre  1790  , concernant 
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les  Religieux , Religieufes , ^c.  aux  Eccléfîaftiques  féculiers  , & que 
comme  ceux-ci  doivent  faire  liquider  leurs  penfions  ou  traitemens  , 
on  ne  peut  leur  payer , avant  que  cette!  liquidation  ait  été  faite , que 
le  quart  du  minimum^  en  attendant  le  furplus. 

RELIGIEUSES 

Par  I article  Xlîî  du  titre  II  de  la  même  Loi  du  14  oflobre  1790  , 
le  traitement  des  Religieufes  ne  doit  courir  que  du  premier  janvier 
1791  : d’un  autre  côté  , d’après  l’article  premier  & les  fuivans  du 
même  titre  , ce  traitement  dépend  d’une  liquidation  qui  fera  nécef- 
fairement  longue. 

Suivant  l’article  XVÎII  du  titre  IV  de  la  Loi  du  5 novembre  1790 , 
les  marchands , fournifTeurs  & ouvriers  qui  auront  fait  pour  les  Reli- 
gieufes des  délivrances , fournitures  ou  ouvrages  en  feront  payés  par 
le  Trefor  public.  L’article  XIX  du  même  titre  veut , en  conféquence 
que  les  Religieufes  rendent  compte  au  premier  janvier  1791,  de  ce 
qu’elles  auront  touché. 

Enfin,  fuivant  l’article  XXV  du  titre  II  de  la  Loi  du  14  oflobre 
1790  > ordres  Religieux^  il  a été  ordonné  » qu’il  feroit  accordé 

« pour  la  fin  de  1790  y par  les  Direfloires  de  Département  , fiir  l’avis 

des  Direétoires  de  Difiriifl , d’après  la  demande  des  Municipalités  , 
" les  fecours  nécefiaires  aux  maifons  qui  ne  jouiroient  d’aucun  revenu  , 
»>  ou  dont  les  revenus  feroient  infuffifans  pour  l’entretien  des  membres 
qui  les  compofent. 

D’après  ces  difpofîtions , l’année  1790  étant  finie,  il  n’eft  dh  pour  les 
Religieufes  , que  ce  qui  leur  auroit  été  fourni  pendant  la  même  année , 
par  des  marchands  , ouvriers  ou  fournifTeurs  , ou  feulement  quelques 
fecours  qui  feroient  indifpenfablement  nécefîaires  à quelques  maifons  , 
pour  folder  entièrement  leur  dépenfe  de  1790. 

Quant  à Tannée  1791  , on  doit  payer  le  premier  quartier  de  la  penfion. 
A la  vérité  y dans  ce  moment , la  fixation  de  ce  premier  quartier  ne 
peut  être  calculée  pofitivement  , puifqu’aucun  compte  de  la  valeur  des 
revenus  de  ces  Maifons  religieufes , n’aura  pu  encore  avoir  été  établi  de  la 
manière  prefcrite  par  l’article  XI  du  titre  II  de  la  Loi  du  I4  oclobi'e 
1790/  mais  l’évaluation  du  montant  de  ce  premier  quartier  eft  abandonnée 
à la  fagelîc  des  Directoires. 


^ ^ ^ ■'?  

Tout  "ce  que  l’on  vient  d’expliquer  ^ concerné  les  Rellgîeufcs  qui 

font  refiées  dans  leurs  maifons.  A l’égard  de  celles  qui  en  font  for- 
ties  , on  leur  doit  non-feulement  le  quartier  payable  d’avance  au 
premier  janvier  1791  , mais  encore  ce  qui  leur  eft  dû.  , à compter 
du  moment  de  leur  fortie.  Si  même  la  maifon  étoit  pauvre  , & quelle 
n’ait  pu  donner  le  fecours  qu’elle  étoit  dans  le  cas  de  fournir  , on 
ne  doit  pas  reftreindie  le  remplacement  de  ce  fecours  à l’équivalent 
de  la  penfion  ; les  Direéloires  doivent  le  régler  en  proportion  du 
befoin  du  moment  ; ainfi  , la  raefure  en  eft  également  abandonnée  à 
leur  fageflè. 

S I V, 


'^'Chanoinejf&s. 


Les  Ch-anoinelîès  font  obligées  de  fe  faire  liquider  comme  les  fé- 
culiers,  fuivant  le  titre  III  de  la  Loi  du  r4  oâobre  1790-  Leur  trai- 
tement ne  doit  courir  que  du  premier  janvier  1791  , d’après  l’article 
IX  du  même  titrCc 

A l’égard  de  l’année  ï79'o  , elles  font  cenfées  avoir  vécu  fur  ce 
.qu’elles  ont  touché- c,  ou  fur  les  fournitures  à elles  faites  , & que  la 
Nation  doit  payer  , à la  charge  par  elles  de  rendre  compte  , fuivant 
les  articles  XVIII  & XIX  du  titre  tV  de  la  Loi  du  5 novembre  1790. 

Ainli  il  ne  leur  eft  dû  que  le  quartier  à compter  du  premier 
ir  janvier  1791  , qui  n’eft  pas  même  payable  d’avance.  D’un  autre  côté  , 
leur  traitement  dépendant  d’une  liquidation  , on  ne  devra  leur  payer 
-un  premier  quartier  que  du  traitement  dont  ia  fixation  paroîtra  fans 
difficulté,  ou  plutôt  , que  le  quart  de  la  fomme  que  par  apperçu  on 
jugera  leur  être  dûe  , d’après  l’état  qu’elles  doivent  donner  , en  confor- 
• mité  de  l’article  II  du  titre  III  de  la  loi  du  14  oftobre  17^0  » 
-^concernant  les  Ordres  religieux- 

§■  V. 


înfîruBions  gcnérales. 


C’est  après  avoir  médité  toutes  ces  difpofitious  des  Décrets  fanc- 
tlonnés  par  le  Roi , que  les  Direéfoires  de  Diftrict  auront  à faire  faire 
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âcs  pale  Mens-;  &.  ceux  J’entr’eux  qui  avoient  déjà'  préfenté  un  pre-i 
mier  af  perçu  de  ce  qui  leur  paroiiïbit  payable  au  premier  janvier 
1791  , reconnoîtront  qu’ils  n’ont  pas  befoin  , dans  ce  moment  , de. 
fonds  auffi  confidérables  qu’ils  Tavoient  d’abord  préfumé. 

Au  furplus  ^ la  diftribution  provifoire  qui  vient  d’être  effeéiuée  entre 
les  dlfférens  Départemens  , d’une  portion  des  60,000,000  liv.  verfées 
de  la  CailTe  de  l’Extraordinaire  dans  celle  du  Tréfor  ptiUic  , réunie 
aux  fonds  provenans  des  fermages  payés  avant  le  premier  janvier 
1791,  fera  certainement  fuffifante  pour  mettre  les  Directoires  à portée 
de  payer  , dans  ce  moment , tout  ce  qui  fera  liquidé  ; & ils  peuvent 
d’ailleurs  être  alTurés  que  fur  leurs  demandes  fuccelTives  & mefurées  , 
fans  exagération  , fur  les  dépenfes  réelles  à acquitter  , le  Gouvernement 
leur  fera  parvenir  , fans  le  moindre  retard , & toujours  avant  le  befoin 
eîfeflif , tous  les  fonds  qui  leur  feront  nécefTaires. 

Le  Roi  ordonnne  exprelîement  aux  Receveurs  de  Diflrift  de  faire 
palTer  exaftement  à la  CaiiTe  de  l’Extraordinaire  ce  qu’ils  recevront,^ 
à compter  du  premier  janvier  1791  , fur  les  revenus  des  Biens  na- 
tionaux , lors  même  que  ce  ferolt  fur , des  revenus  échus  avant  cette 
époque.  Ils  feront  ces  verfemens  dans  la  forme  que  le  Commiflaire 
du  Roi  à la  CaiiTe  de  TExtraordinaipe^  leur  a indiquée , en  exécution  , 
de  la  Loi  du  i 5 décembre  dernien  ^ 

Les  Dire.iloires  de  Département  & de  DiRrid  veilleront  , avec - 
d’autant  plus  d’attention  , à la  régularité  à la  ponclualité  de  ces 
verfemens,  que  c’eft  delà  que  ^ dépend  l’exaditude^  du  paiement  des 
traitemens  du  Culte.  On  a prévu  que  généralement  il  ; n’y  auroit  pas 
au  prémier  janvier  1791  , dans  la  CaiiTe  de  chaque.  Diftrid , de  quoi,, 
faire  face  à la  dépenfe  du  même  BiRrid  ; on- a aufTi  prévu  que  dans  , 
les  unes  il  y auroit  moins  de  fonds  que  dans  les  autres  , non  - feule-  . 
ment  à cette  époque  du  premier  janvier  , mais  encore  pendant  tout - 
le  cours  de  Tannée.  Bour  parer  à ces  différences  entre  la  recette  & 
la  dépenfe  locales  de  cîiaque  Diilrid  , le  feul  moyen  auquel  on  pût  - 
recourir  , a été  de  décider  que  le  Tréfor  public  feroit  verfer  dans  les  , 
Caiffes  de  Diftrid  , à fur  & à mefure  du  befoin , les  fupplémens  qui  ç 
leur  feroient  nécefiàlres.  Mais  de  leur  côté  , ces  Caiiîès  doivent  donc 
faire  paffer  exadement  toutes  leurs  recettes  à la  Caiffe  de  TExtraor- 
dinaire  , puifque  c’eR  elle  qui,  pour  fubvenir  à la  dépenfe  du  Culte 
doit  alimenter  le  Tréfor  public. 


/ 


Les  Direaoires  de  Dlftria  doivent  encore 
-pas  à faire  payer  feulement  les  traitemens  ou  penfions  des  Ecole 

tiques  pour  l'année  1790,  &!=  T 

tore  les  arrérages  de  rentes  & les  intérêts  dîts  pour  .790  , Pn 
maifons  , corps  & communautés  fupprimes  , fuivant  le  titre 

Loi  du  5 odobre  179°'’  • _ «rtn 

Les  Diredoires  de  Département  & de  Diftnd  ne  oivent  pa 
plus  négliger  de  faire  rendre  les  comptes  prefcnts  par  es  o ■ 

Lnnent  de  leur  être  rappelées  par  cette  Inftrudron  , dans  le  cas 
les  intéreffés  difFéreroient  trop  à les  prefenter.  r 1 

EnEn,  le  Roi  a jugé  nécefl'aire  que  cette  Inftruaion  fut  fur  « ^ ^ 

adreffée  diredement  par  fon  Miniftre  des  finances  aux 
Diftrids  , en  même  temps  qu’aux  Diredoires  de  Département  , 
les  Diredoires  de  Diftrids  ne  doivent  jamais  perdre  ^ ^ 
hiérarchie  des  pouvoirs  admmiftratifs  déterminés  par^  a on  * 

les  fubordonne  aux  adminiftrations  de  Département  & a eur  ire  , 
ils  concevront  dès-lors  facilement  qne  cet  ^envoi  dired  n a eu  heu  que 
pour  mettre  plus  d’accélération  dans  une  opération  qui  ne  evoi 
frir  aucun  retard  , & que  l’intention  du  Roi  n eft  point 
momentanée,  & commandée  par  les  circonftances  , pui  e ja 
en  aucun  cas,  tirer  à conféquence. 


